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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N» 3010/92 DE LA COMMISSION
du 20 octobre 1992

fixant les prélèvements à l'importation applicables aux céréales, aux farines et
aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu l'acte d'adhésion de l'Espagne et du Portugal,

vu le règlement (CEE) n0 2727/75 du Conseil, du 29
octobre 1975, portant organisation commune des marchés
dans le secteur des céréales ('), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n0 1 738/92 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 5,

vu le règlement (CEE) n0 \ 676IS5 du Conseil, du 11 juin
1985, relatif à la valeur de l'unité de compte et aux taux
de change à appliquer dans le cadre de la politique agri­
cole commune (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2205/90 (4), et notamment son article 3,

considérant que les prélèvements applicables à l'importa­
tion des céréales, des farines de blé et de seigle et des
gruaux et semoules de blé ont été fixés par le règlement
(CEE) n0 1 820/92 de la Commission (*) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, afin de permettre le fonctionnement
normal du régime des prélèvements, il convient de retenir
pour le calcul de ces derniers :
— pour les monnaies qui sont maintenues entre elles à

l'intérieur d'un écart instantané maximal au comptant
de 2,25 %, un taux de conversion basé sur leur taux

pivot, affecté du facteur de correction prévu à 1 article
3 paragraphe 1 dernier alinéa du règlement (CEE)
n0 1676/85,

— pour les autres monnaies, un taux de conversion basé
sur la moyenne des taux de l'écu publiés au Journal
officiel des Communautés européennes, série C, au
cours d'une période déterminée et affecté du facteur
cité au tiret précédent,

ces cours de change étant ceux constatés le 19 octobre
1992 ;

considérant que le facteur de correction précité affecte
tous les éléments de calcul des prélèvements, y compris
les coefficients d'équivalence ;
considérant que l'application des modalités rappelées dans
le règlement (CEE) n° 1820/92 aux prix d'offre et aux
cours de ce jour, dont la Commission a connaissance,
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur conformément à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements à percevoir à l'importation des produits
visés à l'article I e' points a), b) et c) du règlement (CEE)
n0 2727/75 sont fixés à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 21 octobre 1992.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 20 octobre 1992.
Par la Commission

Ray MAC SHARRY
Membre de la Commission

0) JO n° L 281 du 1 . 11 . 1975, p. 1 .
O JO n0 L 180 du 1 . 7. 1992, p. 1 .
O JO n" L 164 du 24. 6. 1985, p. 1 .
(4) JO n0 L 201 du 31 . 7. 1990, p. 9.
O JO n0 L 185 du 4. 7. 1992, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 20 octobre 1992, fixant les prélèvements à l'impor­
tation applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de

seigle

(en écus / t)

Code NC Montant du prélèvement 0

0709 90 60 137,04 00
0712 90 19 1 37,04 0 0
1001 10 10 168,77000
1001 10 90 1 68,77 (') OH
1001 90 91 138,71
1001 90 99 138,71 (")
1002 00 00 156,03 (6)
1003 00 10 123,80
1003 00 90 123,80 (")
1004 00 10 118,04
1004 00 90 118,04
1005 10 90 137,04 (2)(3)
1005 90 00 1 37,04 (2) (3)
1007 00 90 139,53 0
1008 10 00 51,07 (")
1008 20 00 111,01 0
1008 30 00 48,86 0
1008 90 10 0
1008 90 90 48,86
1101 00 00 207,07 0 (")
1102 10 00 230,58 0
1103 11 10 274,30 0 (10)
1 103 1 1 90 223,14 0

(') Pour le froment (blé) dur, originaire du Maroc et transporte directement de ce pays dans la Communauté, le
prélèvement est diminué de 0,60 écu par tonne.

0 Conformément au règlement (CEE) n° 715/90 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires
des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique et importés directement dans les départements français d'outre­
mer.

(3) Pour le maïs originaire des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, le prélèvement à l'importation dans la
Communauté est diminué de 1,81 écu par tonne.

(4) Pour le millet et le sorgho originaires des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, le prélèvement à l'impor­
tation dans la Communauté est perçu conformément au règlement (CEE) n° 715/90 .

(*) Pour le froment (blé) dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés de ce pays dans la Commu­
nauté, le prélèvement est diminué de 0,60 écu par tonne.

(é) Le prélèvement perçu à l'importation de seigle produit en Turquie et directement transporté de ce pays dans la
Communauté est défini par les règlements (CEE) n° 1180/77 du Conseil et (CEE) n0 2622/71 de la Commis­
sion.

Ç) Lors de l'importation du produit relevant du code NC 1008 90 10 (triticale), il est perçu le prélèvement appli­
cable au seigle.

(8) Lors de l'importation au Portugal, le prélèvement est augmenté du montant prévu à l'article 2 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n° 3808/90.

O L'importation de produits originaires des PTOM est exempte de prélèvement, conformément à l'article 101 para­
graphe 1 de la décision 91 /482/CEE, sauf dans les cas où le paragraphe 4 dudit article est applicable.

( ,0) Un montant égal au montant fixé par le règlement (CEE) n° 1825/91 est à prélever conformément à l'article 101
paragraphe 4 de la décision 91 /482/CEE.

(") Les produits relevant de ce code importés dans le cadre des accords intérimaires conclus entre la Pologne, la
Tchécoslovaquie et la Hongrie et la Communauté et pour lesquels est présenté un certificat EUR 1 , délivré dans
les conditions prévues dans le règlement (CEE) n" 585/92 sont soumis aux prélèvements repris à l'annexe dudit
règlement.
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REGLEMENT (CEE) N» 3011/92 DE LA COMMISSION
du 20 octobre 1992

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements à l'importation pour les céréales, la
farine et le malt

— pour les autres monnaies, un taux de conversion base
sur la moyenne des taux de l'écu publiés au Journal
officiel des Communautés européennes, série C, au
cours d'une période déterminée et affecté du facteur
cité au tiret précédent,

ces cours de change étant ceux constatés le 19 octobre
1992 ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix caf
d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant aux prélè­
vements actuellement en vigueur doivent être modifiées
conformément à l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,
vu le règlement (CEE) n0 2727/75 du Conseil , du 29
octobre 1975, portant organisation commune des marchés
dans le secteur des céréales ('), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n0 1 738/92 (2), et notamment son
article 15 paragraphe 6,

vu le règlement (CEE) n0 1676/85 du Conseil, du 11 juin
1985, relatif à la valeur de l'unité de compte et aux taux
de change à appliquer dans le cadre de la politique agri­
cole commune (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n0 2205/90 (4), et notamment son article 3,
considérant que les primes s'ajoutant aux prélèvements
pour les céréales et le malt ont été fixées par le règlement
(CEE) n° 1821 /92 de la Commission 0 et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que, afin de permettre le fonctionnement
normal du régime des prélèvements, il convient de retenir
pour le calcul de ces derniers :
— pour les monnaies qui sont maintenues entre elles à

l'intérieur d'un écart instantané maximal au comptant
de 2,25 % , un taux de conversion basé sur leur taux
pivot, affecté du facteur de correction prévu à l'article
3 paragraphe 1 dernier alinéa du règlement (CEE)
n0 1676/85,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de céréales et de malt, en
provenance des pays tiers, visées à l'article 15 du règle­
ment (CEE) n° 2727/75, sont fixées à l'annexe.

Article 2
\

Le present règlement entre en vigueur le 21 octobre 1992.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 20 octobre 1992.

Par la Commission

Ray MAC SHARRY
Membre de la Commission

(') JO n° L 281 du 1 . 11 . 1975, p. 1 .
0 JO n0 L 180 du 1 . 7. 1992, p. 1 .
(3) JO n0 L 164 du 24. 6. 1985, p. 1 .
O JO n0 L 201 du 31 . 7. 1990, p. 9 .
M JO n0 L 185 du 4. 7. 1992, p. 4.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 20 octobre 1992, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements à l'importation pour les céréales, la farine et le malt

A. Céréales et farines

{en ecus / tj

Courant 1 " terme 2e terme 3e terme
Code NC

10 11 12 1

0709 90 60 0 0 0 0

0712 90 19 0 0 0 0

1001 10 10 0 0 0 0

1001 10 90 0 0 0 0

1001 90 91 0 0 0 11,83
1001 90 99 0 0 0 11,83
1002 00 00 0 0 0 0

1003 00 10 0 0 0 0

1003 00 90 0 0 0 0

1004 00 10 0 0 0 0

1004 00 90 0 0 0 0

1005 10 90 0 0 0 0

1005 90 00 0 0 0 0

1007 00 90 0 0 0 0

1008 10 00 0 0 0 0

1008 20 00 0 0 0 0

1008 30 00 0 0 0 0

1008 90 90 0 0 0 0

1101 00 00 0 0 0 16,56

B. Malt

(en écus / t)

Courant 1 " terme 2e terme 3e terme 4e terme
Code NC

10 11 12 1 2

1107 10 11 0 0 0 21,06 21,06
1107 10 19 0 0 0 15,73 15,73
1107 10 91 0 0 0 0 0

1107 10 99 0 0 0 0 0

1107 20 00 0 0 0 0 0
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REGLEMENT (CEE) N» 3012/92 DE LA COMMISSION
du 20 octobre 1992

relatif à la libération des garanties constituées dans le cadre du règlement (CEE)
n° 1351/92

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,
vu l'acte d'adhésion de l'Espagne et du Portugal, et
notamment son article 251 ,

vu le règlement (CEE) n0 569/86 du Conseil, du
25 février 1986, déterminant les règles générales d'appli­
cation du mécanisme complémentaire applicable aux
échanges ('), modifié par le règlement (CEE) n0 3296/
88 (2), et notamment son article 7 paragraphe 1 ,
vu le règlement (CEE) n0 3659/90 du Conseil, du
11 décembre 1990, relatif aux produits soumis au méca­
nisme complémentaire applicable aux échanges pendant
la deuxième étape de l'adhésion du Portugal (3), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 831 /92 (4), et
notamment son article 1 er,

considérant que le règlement (CEE) n0 1351 /92 de la
Commission, du 26 mai 1992, portant modalités d'appli­
cation du mécanisme complémentaire des échanges dans
le secteur des céréales pour les importations au Portugal
pendant la campagne 1992/1993 (*) prévoit notamment la
constitution d'une garantie destinée à assurer le sérieux
des demandes de certificat du mécanisme complémen­
taire des échanges (MCE) ;
considérant que le règlement (CEE) n° 2298/92 de la
Commission ^ a suspendu, à partir du 27 juillet 1992,

1 application du règlement (CEE) n° 1351 /92 en ce qui
concerne les importations au Portugal de froment tendre
et d'orge ; que, de ce fait, certains certificats encore vala­
bles à cette date n'ont pas pu être utilisés ; qu'il convient
en conséquence de permettre, sur demande des intéressés,
la libération des garanties constituées lors du dépôt de la
demande desdits certificats « MCE » ;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les garanties constituées en application de l'article 3 para­
graphe 2 du règlement (CEE) n° 1351 /92 pour des
demandes de certificats « MCE » concernant les importa­
tions au Portugal de froment tendre et d'orge déposées
pendant les mois de juin et juillet 1992 sont libérées sur
demande des intéressés.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le septième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 20 octobre 1992.

Par la Commission

Ray MAC SHARRY
Membre de la Commission

O JO n° L 55 du 1 . 3 . 1986, p. 106.
(2) JO n" L 293 du 27. 10 . 1 988, p. 7.
(3) JO n° L 362 du 27. 12. 1990, p. 38 .
(4) JO n0 L 88 du 3. 4. 1992, p. 14.
0 JO n° L 145 du 27. 5. 1992, p. 47.
(6) JO n0 L 221 du 6. 8 . 1992, p. 41 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 3013/92 DE LA COMMISSION
i du 20 octobre 1992

fixant les montants supplémentaires pour les produits du secteur de la viande de
volaille

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES.

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu le règlement (CEE) n° 2777/75 du Conseil, du
29 octobre 1975, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande de volaille ('),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1235/
89 (2), et notamment son article 8 paragraphe 4,

de canards et oies abattus, originaires et en provenance de
Roumanie, ne sont pas augmentés d'un montant supplé­
mentaire ;

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n° 2474/70
de la Commission (8), modifié par le règlement (CEE)
n° 3986/87, les prélèvements à l'importation de dindes
abattues, originaires et en provenance de Pologne, ne sont
pas augmentés d'un montant supplémentaire ;

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n0 2164/72
de la Commission (9), modifié par le règlement (CEE)
n° 3987/87 ( l0), les prélèvements à l'importation de poulets
et oies abattus, originaires et en provenance de Bulgarie,
ne sont pas augmentés d'un montant supplémentaire ;

considérant qu'il résulte du contrôle régulier des données
sur lesquelles est basée la constatation des prix d'offre
moyens des produits du secteur de la viande de volaille,
qu'il s'impose de fixer, pour les importations désignées
dans l'annexe ci-après, des montants supplémentaires
correspondant aux chiffres indiqués dans ladite annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion de la volaille
et des œufs,

considérant que, dans le cas où, pour un produit, le prix
d'offre franco frontière, ci-après dénommé « prix d'offre »,
tombe au-dessous du prix d'écluse, le prélèvement appli­
cable à ce produit doit être augmenté d'un montant
supplémentaire égal à la différence entre le prix d'écluse
et le prix d'offre déterminé conformément aux disposi­
tions de l'article 1 er du règlement n° 163/67/CEE de la
Commission, du 26 juin 1967, relatif à la fixation du
montant supplémentaire pour les importations de
produits avicoles en provenance des pays tiers (3), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 3116/89 (4);

considérant que le prix d'offre doit être établi pour toutes
les importations en provenance de tous les pays tiers ;
que, toutefois, si les exportations d'un ou de plusieurs
pays tiers s'effectuent à des prix anormalement bas, infé­
rieurs aux prix pratiqués par les autres pays tiers, un
second prix d'offre doit être établi pour les exportations
de ces autres pays ;

A ARRÊTÉ I.E PRÉSENT RÈGLEMENT :

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n0 565/68
de la Commission (% modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n0 3986/87 (6), les prélèvements à l'importa­
tion de coqs, poules et poulets, canards et oies, abattus
originaires et en provenance de Pologne, ne sont pas
augmentés d'un montant supplémentaire ;

Article premier

Les montants supplémentaires prévus à l'article 8 du
règlement (CEE) n0 2777/75 sont fixés dans l'annexe
ci-après pour les produits visés à l'article 1 " paragraphe 1
dudit règlement et cités dans ladite annexe.

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n0 2261 /69
de la Commission Q, modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n0 3986/87, les prélèvements à l'importation Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 21 octobre 1992.
(') JO n0 L 282 du 1 . 11 . 1975, p. 77.
(2) JO n0 L 128 du 11 . 5. 1989, p. 29.
O JO n0 129 du 28. 6 . 1967, p. 2577/67.
(4) JO n0 L 300 du 18 . 10. 1989, p. 10 .
O JO n° L 107 du 8. 5 . 1968 , p. 7.
(é) JO n0 L 376 du 31 . 12. 1987, p. 7 .
H JO n0 L 286 du 14. 11 . 1969, p. 24.

(*) JO n° L 265 du 8 . 12. 1970, p. 13.
H JO n° L 232 du 12. 10. 1972, p. 3 .
H JO n° L 376 du 31 . 12. 1987, p. 20.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 20 octobre 1992.

Par la Commission

Ray MAC SHARRY
Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 20 octobre 1992, fixant les montants supplémentaires
pour les produits du secteur de la viande de volaille

(en écus/100 kg)

Code NC Origine des Montant
importations (') supplémentaire

0207 39 11 01 50,00
0207 41 10 01 50,00
0207 10 31 02 30,00
0207 22 10 02 30,00
0207 10 39 02 30,00
0207 22 90 02 30,00
0207 39 23 02 60,00
0207 41 51 02 60,00

(') Origine :
01 Brésil, Thaïlande et Chine,
02 États-Unis d'Amérique.
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REGLEMENT (CEE) N0 3014/92 DE LA COMMISSION
du 20 octobre 1992

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,
vu le règlement (CEE) n° 1785/81 du Conseil, du 30 juin
1981 , portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre ('), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n0 61 /92 (2), et notamment son article 16
paragraphe 8,
considérant que les prélèvements applicables à l'importa­
tion de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés par le
règlement (CEE) n0 1813/92 de la Commission (3).
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2946/
92 0 ;

de 2,25 7o , un taux de conversion base sur leur taux
pivot, affecté du facteur de correction prévu à l'article
3 paragraphe 1 dernier alinéa du règlement (CEE)
n° 1676/85 du Conseil (*), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n0 2205/90 (*),

— pour les autres monnaies, un taux de conversion basé
sur la moyenne des taux de l'écu publiés au Journal
officiel des Communautés européennes, série C, au
cours d'une période déterminée et affecté du facteur
cité au tiret précédent,

ces cours de change étant ceux constatés le 19 octobre
1992,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à l'importation visés à l'article 16 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 1785/81 sont, pour le
sucre brut de la qualité type et le sucre blanc, fixés à l'an­
nexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 21 octobre 1992.

considérant que 1 application des réglés et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1813/92 aux
données dont la Commission a connaissance conduit à
modifier les prélèvements actuellement en vigueur
conformément à l'annexe du présent règlement ;
considérant que, afin de permettre le fonctionnement
normal du régime des prélèvements, il convient de retenii
pour le calcul de ces derniers :
— pour les monnaies qui sont maintenues entre elles à
l'intérieur d'un écart instantané maximal au comptant

Le present règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 20 octobre 1992.

Par la Commission

Ray MAC SHARRY

Membre de la Commission

ju nu l i // au i. /. i7o i , p. 4.
O JO n0 L 6 du 11 . 1 . 1992, p. 19 .
0 JO n0 L 183 du 3. 7. 1992, p. 18 .
0 JO n0 L 294 du 10. 10. 1992, p. 19

JU n" L au 2A. b. 1VS3, p. 1 ,(ô JO n° L 201 du 31 . 7. 1990, p. 9
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 20 octobre 1992, fixant les prélèvements à
l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

(en ecus/100 kg)

Code NC Montant du prélèvement ^)

1701 11 10 39,68 0
1701 11 90 39,68 0
1701 12 10 39,68 0
1701 12 90 39,68 0
1701 91 00 46,80

1701 99 10 46,80

1701 99 90 46,80 0

(') Le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions de 1 article 2 ou 3 du règle­
ment (CEE) n0 837/68 de la Commission.

0 Le présent montant, conformément aux dispositions de l'article 16 paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 1785/81 ,
est également applicable aux sucres obtenus à partir du sucre blanc et du sucre brut additionnés de substances
autres que les aromatisants ou les colorants.

(3) L'importation de produits originaires des PTOM est exempte de prélèvement, conformément à l'article 101 para­
graphe 1 de la décision 91 /482/CEE. Toutefois, un montant égal au montant fixé par le règlement (CEE)
n° 1870/91 est à prélever conformément à l'article 101 paragraphe 4 de la décision susmentionnée.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 3015/92 DE LA COMMISSION
du 20 octobre 1992

instituant une taxe compensatoire à l'importation de concombres originaires de
Roumanie

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu l'acte d'adhésion de l'Espagne et du Portugal,
vu le règlement (CEE) n° 1035/72 du Conseil, du 18 mai
1972, portant organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes ('), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n0 1754/92 (2), et notamment son
article 27 paragraphe 2 deuxième alinéa,
considérant que l'article 25 paragraphe 1 du règlement
(CEE) n0 1035/72 prévoit que, si le prix d'entrée d'un
produit, importé en provenance d'un pays tiers, se main­
tient pendant deux jours de marché successifs à un niveau
inférieur d'au moins 0,6 écu à celui du prix de référence,
il est institué, sauf cas exceptionnel, une taxe compensa­
toire pour la provenance en cause ; que cette taxe doit être
égale à la différence entre le prix de référence et la
moyenne arithmétique des deux derniers prix d'entrée
disponibles pour cette provenance ;
considérant que le règlement (CEE) n0 258/92 de la
Commission, du 3 février 1992, fixant les prix de réfé­
rence des concombres pour la campagne 1992 (% fixe
pour ces produits de la catégorie de qualité I le prix de
référence à 81,62 écus par 100 kilogrammes nets pour la
période du 1 er octobre au 10 novembre 1992 ;
considérant que le prix d'entrée pour une provenance
déterminée est égal au cours représentatif le plus bas ou à
la moyenne des cours représentatifs les plus bas constatés
pour au moins 30 % des quantités de la provenance en
cause, commercialisées sur l'ensemble des marchés repré­
sentatifs pour lesquels des cours sont disponibles, ce ou
ces cours étant diminués des droits et taxes visés à l'arti­
cle 24 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 1035/72 ;
que la notion de cours représentatif est définie à l'arti­
cle 24 paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 1035/72 ;
considérant que, selon les dispositions de l'article 3 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 21 1 8/74 de la Commis­

sion (4), modifie en dernier lieu par le règlement (CEE)
n0 381 1 /85 (*), les cours à prendre en considération
doivent être constatés sur les marchés représentatifs ou,
dans certaines conditions, sur d'autres marchés ; qu'il y a
lieu d'affecter ces cours, le cas échéant, du coefficient fixé
au paragraphe 2 premier tiret de l'article 1 er du règlement
(CEE) n0 258/92 ;
considérant que, pour les concombres originaires de
Roumanie le prix d'entrée ainsi calculé s'est maintenu
pendant deux jours de marché successifs à un niveau infé­
rieur d'au moins 0,6 écu à celui du prix de référence ;
qu'une taxe compensatoire doit, dès lors, être instituée
pour ces concombres ;
considérant que, afin de permettre le fonctionnement
normal du régime, il convient de retenir pour le calcul du
prix d'entrée :
— pour les monnaies qui sont maintenues entre elles à

l'intérieur d'un écart instantané maximal au comptant
de 2,25 %, un taux de conversion basé sur leur taux
pivot, affecté du facteur de correction prévu à l'article
3 paragraphe 1 dernier alinéa du règlement (CEE) n0
1676/85 du Conseil (*) modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2205/90 Q,

— pour les autres monnaies, un taux de conversion basé
sur la moyenne des taux de l'écu publiés au Journal
officiel des Communautés européennes, série C, au
cours d'une période déterminée et affecté du facteur
cité au tiret précédent,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Il est perçu à l'importation de concombres (codes NC
0707 00 11 et 0707 00 19) originaires de Roumanie une
taxe compensatoire dont le montant est fixé à 34,24 écus
par 100 kilogrammes nets.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 octobre 1992.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 20 octobre 1992.

Par la Commission

Ray MAC SHARRY
Membre de la Commission

o JO n° L 118 du 20. 5. 1972, p. 1 .
0 JO n0 L 180 du 1 . 7. 1992, p. 23.
0 JO n° L 28 du 4. 2. 1992, p. 6 .

0 JO n0 L 220 du 10. 8 . 1974, p. 20.
0 JO n° L 368 du 31 . 12. 1985, p. 1 .
0 JO n0 L 164 du 24. 6. 1985, p. 1 .
0 JO n° L 201 du 31 . 7. 1990, p. 9.
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RÈGLEMENT (CEE) N" 3016/92 DE LA COMMISSION
du 20 octobre 1992

déterminant la mesure dans laquelle peuvent être acceptées les demandes de
certificats d'importation introduites en octobre 1992 pour les viandes bovines
fraîches, réfrigérées ou congelées dans le cadre des régimes d'importation prévus
par les accords intérimaires cçnclus par la Communauté avec la république de
Pologne, la république de Hongrie et la République fédérative tchèque et

slovaque

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,
vu le règlement (CEE) n0 898/92 de la Commission, du
8 avril 1992, établissant les modalités d'application des
régimes d'importation de viandes bovines fraîches, réfrigé­
rées ou congelées, prévus dans les accords intérimaires
d'association entre la Communauté et la république de
Pologne, la république de Hongrie et la République fédé­
rative tchèque et slovaque ('), modifié par le règlement
(CEE) n0 1265/92 (2), et notamment son article 3 para­
graphe 4,
considérant que l'article 1 er paragraphes 1 et 2 du règle­
ment (CEE) n° 898/92 a fixé les quantités de viandes
bovines fraîches, réfrigérées ou congelées, originaires de
Pologne, de Hongrie et de la République fédérative
tchèque et slovaque pouvant être importées à ses condi­

tions spéciales au titre de la période allant du 1 er octobre
au 31 décembre 1992 ; que les quantités pour lesquelles
des certificats d'importation ont été demandés sont telles
que les demandes peuvent être satisfaites intégralemnt,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les demandes de certificats d'importation déposées au
titre de la période allant du 1 er octobre au 31 décembre
1992 dans le cadre du régime d'importation visé par le
règlement (CEE) n° 898/92 sont satisfaites intégralement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 21 octobre 1992.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 20 octobre 1992.

Par la Commission

Ray MAC SHARRY
Membre de la Commission

(') JO n° L 95 du 9. 4. 1992, p. 44.
(2) JO n0 L 135 du 19. 5 . 1992, p. 6.
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II

(Actes dont la publication n'est bas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DIRECTIVE 92/76/CEE DE LA COMMISSION

du 6 octobre 1992

reconnaissant des zones protégées, exposées à des dangers phytosanitaires
particuliers, dans la Communauté

d'enquêtes appropriées, effectuées sous le contrôle d'ex­
perts de la Commission, confirment qu'un ou plusieurs
des organismes nuisibles, pour lesquels la zone doit être
reconnue comme protégée, n'y sont pas endémiques ou
établis ;

considérant, toutefois, que les modalités de ces enquêtes
n'ont pas encore été complètement établies au niveau
communautaire ;

considérant que la décision de reconnaissance doit être
provisoire et fondée uniquement sur les éléments d'infor­
mation communiqués par les États membres intéressés ;

considérant qu'une prorogation de la durée de validité de
la reconnaissance au-delà de 1994 ne doit être décidée
que sur la base des résultats des enquêtes prévues, surveil­
lées par les experts de la Commission ;

considérant qu'il y a lieu de prévoir une disposition qui
permette de modifier ultérieurement, en cas de besoin, la
liste des zones protégées ;

considérant que les mesures prévues à la présente direc­
tive sont conformes à l'avis du comité phytosanitaire
permanent,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu la directive 77/93/CEE du Conseil, du 21 décembre
1976, concernant les mesures de protection contre l'intro­
duction dans la Communauté d'organismes nuisibles aux
végétaux ou aux produits végétaux et contre leur propaga­
tion à l'intérieur de la Communauté ('), modifiée en
dernier lieu par la directive 92/10/CEE de la Commis­
sion (2), et notamment son article 2 paragraphe 1 point h)
premier alinéa,

vu les demandes introduites par le Danemark, la Grèce,
l'Espagne, la France, l'Irlande, l'Italie, le Portugal et le
Royaume-Uni,

considérant que les dispositions de la directive 77/93/CEE
permettent de définir des zones protégées exposées à des
dangers phytosanitaires particuliers et donc de leur
accorder une protection spéciale à des conditions compa­
tibles avec le marché intérieur ;

considérant, en outre, que les États membres peuvent
solliciter la reconnaissance, comme zone protégée, d'une
zone dans laquelle un ou plusieurs organismes nuisibles
visés dans ladite directive, et établis dans une ou plusieurs
parties de la Communauté, ne sont pas endémiques ou
établis, malgré l'existence de conditions propices à leur
établissement ;

considérant que certains États membres ont sollicité la
reconnaissance de certaines zones comme zones proté­
gées ;

considérant que les demandes de reconnaissance susmen­
tionnées doivent se fonder sur le fait que les résultats

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Article premier

Les zones de la Communauté énumérées à l'annexe sont
reconnues, pour une période expirant le 31 décembre
1994, zones protégées au sens de l'article 2 paragraphe 1
point h) premier alinéa de la directive 77/93/CEE, en ce
qui concerne le ou les organisme(s) nuisibles) cité(s) dans
l'annexe en regard de leur nom.

(') JO n° L 26 du 31 . 1 . 1 977, p. 20 .
(2) TO n0 L 70 du 17. 3 . 1992, p. 27.
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Article 2

La prorogation de la durée de validité de la reconnais­
sance au-delà de la date mentionnée à l'article 1 er, et toute
modification de la liste des zones protégées, au sens de
l'article 1 er, s'effectuent conformément à la procédure
prévue à l'article 16 bis la directive 77/93/CEE, compte
tenu des résultats d'enquêtes appropriées effectuées selon
des critères communautaires et sous la surveillance d'ex­
perts de la Commission.

Article 3

1 . Les États membres mettent en vigueur les disposi­
tions législatives, réglementaires et administratives néces­
saires pour se conformer à la présente directive à la date
en question à l'article 3 paragraphe 1 de la directive
91 /683/CEE du Conseil ('). Ils en informent immédiate­
ment la Commission .

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive

ou sont accompagnées dune telle reference lors de leur
publication officielle. Les modalités de cette référence
sont arrêtées par les États membres.
2. Les États membres informent immédiatement la
Commission de toutes les dispositions de droit interne
qu'ils prennent dans le domaine régi par la présente
directive . La Commission en informe les autres États
membres.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la présente direc­
tive.

Fait à Bruxelles, le 6 octobre 1992.

Par la Commission

Ray MAC SHARRY
Membre de la Commission

(') JO n0 L 376 du 31 . 12. 1991 , p. 29.
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ANNEXE

ZONES DE LA COMMUNAUTÉ RECONNUES « ZONES PROTÉGÉES . EN CE QUI
CONCERNE LE OU LES ORGANISME(S) NUISIBLE(S) CITÉ(S) EN REGARD DE LEUR NOM

Organismes nuisibles Zones protégées : territoire de

a) Insectes, mites et nématodes, à tous
les stades de développement

1 . Anthonomus grandis (Boh.) Grèce, Espagne, Italie

2. Bemisia tabaci Genn. (populations Danemark, Irlande, Portugal , Royaume-Uni
européennes)

3. Cephalcia lariciphila (Klug.) France, Irlande, Royaume-Uni (Irlande du Nord et île de
Man)

4. Dendroctonus micans Kugelan Grèce, Espagne, Irlande, Italie, Portugal, Royaume-Uni
(Écosse, Irlande du Nord, Angleterre : les comtés suivants :
Bedfordshire, Berkshire, Buckinghamshire, Cambridgeshire,
Cleveland, Cornouailles, Cumbria, Devon, Dorset, Durham,
Essex, Hampshire, Hertfordshire, Humberside, île de Man, île
de Wight, îles de Scilly, Kent, Lincolnshire, Norfolk,
Northants, Northumberland, Nottinghamshire, Oxfordshire,
Somerset, Suffolk, Surrey, Sussex East, Sussex West, Tyne and
Wear, Wiltshire, Yorkshire South, Yorkshire West, et les
parties de comtés suivantes : Avon : la partie du comté qui
s'étend au nord de la frontière sud de l'autoroute M4, Derby­
shire : les districts de North-East Derbyshire, Chesterfield et
Bolsover, Leicestershire : les districts de Charnwood, Melton,
Rutland, Harborough, Oadby & Wigston, Leicester et Blaby,
Yorkshire North : les districts de Scarborough, Ryedale,
Hambleton , Richmondshire, Harrogate, York et Selby)

5. Gilpinia hercyniae (Hartig) Grèce, France, Irlande, Royaume-Uni (Irlande du Nord et île
de Man)

6. Gonipterus scutellatus Gyll Grèce, Portugal

7. Ips amitinus Eichhof Grèce, Espagne, France (Corse), Irlande, Italie, Portugal,
Royaume-Uni

8 . Ips cembrae Heer Grèce, Espagne, Irlande, Portugal, Royaume-Uni (Irlande du
Nord et île de Man)

9. Ips duplicatus Sahlberg Grèce, Espagne, Irlande, Italie, Portugal , Royaume-Uni

10. Ips sexdentatus Boerner Grèce, Irlande, Royaume-Uni (Irlande du Nord et île de Man)

11 . Ips typographus Heer Grèce, Espagne, Irlande, Portugal, Royaume-Uni

12. Leptinotarsa decemlineata Say Espagne (Minorque et Ibiza), Irlande, Portugal (Açores et
Madère), Royaume-Uni

13. Matsuccocus feytaudi Duc. France (Corse)

14. Pissodes spp. (européen) Irlande, Royaume-Uni (Irlande du Nord et île de Man)

15. Sternochetus mangiferae Fabricius Espagne, Portugal

16. Thaumetopoea pityocampa (Den. et Espagne (Ibiza)
Schiff.)

17. Tous les organismes non européens Grèce, France (Corse), Italie
inconnus nuisibles aux fruits de
Citrus L., Fortunella Swingle,
Poncirus Raf. et leurs hybrides
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Organismes nuisibles Zones protégées : territoire de

b) Bactéries

1 . Curtobactertum flaccumfaciens pv.
flaccumfaciens (Hedges) Col .

L. Erwinia amylovora (Burr.) Winsl .
et al .

Grèce, Espagne, Italie, Portugal

Espagne, France [Champagne-Ardennes, Alsace (à l'exception
du département du Bas-Rhin), Lorraine, Franche-Comté,
Rhône-Alpes, Bourgogne, Auvergne, Provence-Alpes-Côte
d'Azur, Corse, Languedoc-Roussillon], Irlande, Italie, Portugal,
Royaume-Uni (Irlande du Nord, île de Man et îles de la
Manche)

Grèce, France (Corse), Italiei. Tous les organismes non européens
inconnus nuisibles aux fruits de
Citrus L., Fortunella Swingle,
Poncirus Raf. et leurs hybrides

c) Cryptogames

1 . Glomerella gossypii Edgerton

L. Gremmeniella abietina (Lag.)
Morelet

à. Hypoxyton mammatum (wani.) j .
Miller

Grèce, Italie (Sicile)

Irlande, Royaume-Uni (Irlande du Nord et île de Man)

Irlande, Royaume-Uni (Irlande du Nord et île de Man)

Grèce (Crète)

Grèce, France (Corse), Italie
4, Phytopbthora cinnamoni Rands

5, Tous les organismes non européens
inconnus nuisibles aux fruits de
Citrus L., Fortunella Swingle,
Poncirus Raf. et leurs hybrides

d) Virus et mycoplasmes
1 . Virus de la rhizomanie

2. Virus de la maladie bronzée de la
tomate

3. Tous les organismes non européens
inconnus nuisibles aux fruits de
Citrus L., Fortunella Swingle,
Poncirus Raf. et leurs hybrides

Danemark, Irlande, Portugal (Açores), Royaume-Uni

Danemark

Grèce, France (Corse), Italie
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 7 octobre 1992

infligeant une amende en vertu de l'article 15 paragraphe 1 du règlement n° 17
du Conseil à CSM NV

(Affaire IV/33.791 — CSM, ex-IV/33.638 — Sucre)
(Le texte en langue néerlandaise est le seul faisant foi.)

(92/500/CEE)

contrôlé, entre autres, les douze documents
mentionnés dans l'annexe 1 (3). Les agents de la
Commission avaient l'intention de prendre copie
de ces documents mais CSM les en a empêchés.
Les documents en question concernent l'échange
entre CSM et Suiker Unie d'informations relatives à
l'achat de betteraves ainsi que des informations de
la part de Tiense Suikerraffinaderij NV sur les prix
d'achat pour betteraves appliqués par cette entre­
prise. CSM a déclaré s'opposer à la prise de copies
parce que les documents en question n'étaient pas
susceptibles d'établir des faits en rapport avec
l'objet de la vérification, tel que décrit dans le
mandat présenté par les agents de la Commission.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu le règlement n° 17 du Conseil , du 6 février 1962,
premier règlement d'application des articles 85 et 86 du
traité ('), modifié en dernier lieu par l'acte d'adhésion de
l'Espagne et du Portugal, et notamment ses articles 14
et 1 5,

après avoir, conformément à l'article 19 paragraphe 1 du
règlement n0 17 et au règlement n0 99/63/CEE de la
Commission, du 25 juillet 1963, relatif aux auditions
prévues à l'article 19 paragraphes 1 et 2 du règlement
n0 17 du Conseil (2), donné à l'entreprise intéressée l'occa­
sion de faire connaître son point de vue au sujet des griefs
retenus par la Commission,

après consultation du comité consultatif en matière d'en­
tentes et de positions dominantes,

considérant ce qui suit :

Les agents de la Commission ont établi urv procès­
verbal de ces faits qui a été contresigné par CSM.
Des extraits de ces documents, permettant unique­
ment de les identifier, ont été annexés au procès­
vprKil

La vérification s'est poursuivie le lendemain,
13 décembre 1990 . Au cours de cette journée, CSM
a déclaré être alors disposée à autoriser que des
copies soient prises de quatre des douze documents
susmentionnés. Elle a déclaré s'être trompée sur le
contenu de ces quatre documents. Les agents de la
Commission ont pris copie de ces quatre docu­
ments et l'ont confirmé par écrit [ annexe 2 (3YI

¥ PC FAITS

Le 19 mai 1991 , la Commission a décidé d'engager
une procédure à l'encontre de CSM conformément
au règlement n° 17. Le 13 juin 1991 , une décision a
été adressée à CSM lui infligeant une astreinte
conformément à l'article 16 paragraphe 1 du règle­
ment n° 17 et une communication des griefs rela­
tive à la procédure susmentionnée lui a été adres­
CPP

( 1 ) Par décision en date du 6 décembre 1990, la
Commission a, en vertu de l'article 14 paragraphe 3
du règlement n0 17, obligé la CSM NV (ci-après
CSM) à se soumettre à une vérification. La décision
de la Commission a été remise à CSM le
12 décembre 1990. Dans les considérants de cette
décision, la Commission indique qu'elle dispose
d'informations selon lesquelles CSM aurait parti­
cipé à des accords et/ou des pratiques concertées
avec certains autres producteurs de la Communauté
concernant la commercialisation de sucre.

Les agents mandatés par la Commission ont
procédé à la vérification immédiatement après la
remise de ladite décision à l'entreprise . Ils ont

À la suite de la décision de la Commission infli­
geant une astreinte à CSM, celle-ci s'est, le 14 juin
1991 , déclarée disposée, en protestant contre l'obli­
gation qui lui était faite, de mettre la Commission
en mesure de prendre copie des documents
mentionnés à l'annexe 1 et non repris à l'annexe 2.

Cette annexe n'est oas oubliée.
(') JO n0 13 du 21 . 2. 1962, p. 204/62.
O JO n° 127 du 20. 8 . 1963, p. 2268/63 .
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si l'entreprise ne s'oppose que temporairement à 1 exer­
cice des pouvoirs des agents que la Commission a chargés
d'effectuer la vérification. Une autre façon de voir mettrait
en péril l'efficacité de la vérification .

Le 2 juillet 1991 , les copies ont été faites dans les
locaux de CSM.

Le 12 juillet 1991 , la Commission a reçu une
réponse à la communication des griefs. CSM a
renoncé à l'audition orale.

(2) Par lettre du 21 décembre 1990, CSM a demandé à
la Commission de lui retourner la copie d'un docu­
ment concernant le prix des betteraves à sucre, qui
avait été prise par les agents de la Commission au
cours de la vérification . La motivation de cette
demande correspond à ce qui figure au procès­
verbal susmentionné et à la déclaration citée précé­
demment.

La Commission a provisoirement rejeté cette
demande au motif que l'instruction ouverte dans la
procédure qui avait mené à la vérification dans les
locaux de CSM n'était pas encore close. Il n'était
donc pas encore possible de juger définitivement si
le document était sans intérêt pour l'instruction. De
l'avis de la Commission, il ne s'agit en tout cas pas
d'un document qui ne présente manifestement
aucun lien avec l'objet de la vérification tel qu'il est
indiqué dans la décision du 6 décembre 1990.

L argument de CSM selon lequel ces documents ne
peuvent servir à établir des faits en rapport avec l'objet de
la vérification, tel qu'il est décrit dans la décision de la
Commission du 6 décembre 1990, ne peut être retenu. Il
ne ressort ni de l'article 14 du règlement n0 17 ni du texte
de la décision susmentionnée de la Commission que
l'obligation de cette entreprise de coopérer à la vérifica­
tion est limitée aux documents qu'elle estime pertinents.
Selon la jurisprudence constante de la Cour de justice, la
Commission détermine en principe les documents d'af­
faires qui doivent lui être présentés et dont il convient le
cas échéant de prendre des copies ou d'établir des extraits
[affaires 155/79 (') (AM & S) et 46/87 (2) (Hoechst), confir­
mées pour les demandes de renseignements prévues à
l'article 11 du règlement n° 17 par l'affaire 374/87 (3)
(Orkem)].

II . APPRÉCIATION JURIDIQUE

CSM estime cependant que 1 obligation de coopération
des entreprises est limitée par l'objet et le but de la vérifi­
cation tels qu'ils sont définis dans la décision de la
Commission. CSM en conclut que c'est aux entreprises
elles-mêmes de décider de la portée de leur obligation de
coopération . Selon elle, ces deux affirmations sont confir­
mées par l'arrêt Hoechst.

La Commission ne conteste pas que c'est en premier lieu
à l'entreprise elle-même d'établir ses droits si un litige
apparaît au cours d'une vérification. La question qui se
pose est de savoir comment une entreprise peut faire
valoir ses droits. La réponse est que l'entreprise ne peut
prendre en mains la défense de ses droits mais doit
s'adresser au Tribunal de première instance des Commu­
nautés européennes qui a compétence exclusive pour
contrôler les actes de la Commission en la matière.

1 . Article 14 du règlement n° 17

Aux termes de l'article 14 du règlement n0 17, dans l'ac­
complissement des tâches qui lui sont assignées par l'ar­
ticle 89 du traité et par des dispositions arrêtées en vertu
de l'article 87 du traité, la Commission peut procéder à
toutes les vérifications nécessaires auprès des entreprises.
À cet effet, les agents mandatés par la Commission sont
investis, entre autres, des pouvoirs de contrôler des docu­
ments professionnels et d'en prendre copie.

En vertu de l'article 14 paragraphe 3 dudit règlement, les
entreprises sont tenues de se soumettre aux vérifications
que la Commission a ordonnées par voie de décision.

La décision du 6 décembre 1990 oblige CSM à permettre
aux agents mandatés de contrôler les documents profes­
sionnels que ceux-ci désignent et d'en prendre copie.
CSM a commis une infraction à cette obligation en ce qui
concerne les documents figurant à l'annexe 1 .

Le fait que CSM a permis à la Commission de prendre
copie des documents figurant à l'annexe 2 le deuxième
jour de la vérification et des autres documents après
réception de la décision de la Commission lui imposant
une astreinte, alors qu'elle avait précédemment refusé
d'en donner copie, n'a aucune incidence sur cette infrac­
tion . L'obligation d'une entreprise de se soumettre et de
coopérer à la vérification, que la Commission effectue en
vertu d'une décision prise conformément à l'article 14
paragraphe 3 du règlement n° 17, n'est pas remplie même

Il est incontestable que les agents mandates par la
Commission pour des vérifications ne sont investis que
des pouvoirs découlant de l'article 14 du règlement n" 17
et mentionnés dans la décision de vérification. Ces
pouvoirs incluent également l'obligation de renoncer ou
de mettre fin à l'examen de documents d'affaires qui
n'ont, manifestement ou selon la conviction des agents de
la Commission chargés de la vérification, aucun rapport
avec l'objet de la vérification. En l'espèce, il ne s'agit
néanmoins pas de tels documents. De même, la déclara­
tion de CSM reprise au procès-verbal, par laquelle elle a
justifié son refus de laisser prendre des copies, ne contient
aucun élément permettant d'affirmer que les pièces en
question n'ont manifestement aucun rapport avec l'objet
de la vérification défini dans la décision du 6 décembre
1990 . En effet, d'après la décision 82/895/CEE de la

(') Recueil 1982, p. 1575.
(2) Recueil 1989, p. 2859 .
O Recueil 1989, p. 3283.



N0 L 305/ 18 journal officiel des Communautés européennes 21 . 10 . 92

et la portee de ses obligations, il ne peut etre question de
négligence car CSM a agi en pleine connaissance de tous
les faits pertinents,

A ARRETE LA PRESENTE DÉCISION :

Article premier

CSM NV ne s'est pas soumise complètement à la vérifica­
tion que la Commission a ordonnée par décision du
6 décembre 1990 prise en vertu de l'article 14
paragraphe 3 du règlement n° 17, en s'opposant temporai­
rement à ce que des copies soient faites des documents
mentionnés à l'annexe 1 .

Article 2

Une amende d'un montant de 3 000 (trois mille) écus est
infligée à CSM NV.

Article 3

L'amende infligée à l'article 2 doit être versée ou virée
dans les trois mois à partir de la notification de la
présente décision sur le compte bancaire suivant :

Commission (') dans 1 affaire UGAL/BNIC, 1 échangé
d'informations sur l'achat des betteraves, qui sont un
élément important du coût du produit fini, est susceptible
de constituer une infraction aux règles de concurrence du
traité CEE en ce qui concerne la commercialisation du
sucre.

Il appartient exclusivement au Tribunal de première
instance des Communautés européennes de contrôler la
validité de la décision de vérification et des actes pris en
application de cette décision par les agents de la Commis­
sion chargés de la vérification . Si les agents de la
Commission chargés de la vérification prennent des
copies ou établissent des extraits de documents d'affaires
qui, de l'avis de l'entreprise concernée, n'avaient manifes­
tement pas de rapport avec l'objet de la vérification, l'en­
treprise peut à tout moment demander à la Commission
la restitution des documents en question. De plus, l'entre­
prise a la possibilité d'introduire un recours en annulation
contre la décision de vérification . Il est en tout cas interdit
à la Commission d'utiliser des moyens de preuve obtenus
sur la base d'une décision de vérification illégale ou n'en­
trant pas dans le champ d'application d'une telle décision
[ordonnances du président de la Cour de justice des
26 mars et 28 octobre 1987 dans les affaires 46/87R (2) et
85/87R (3)].

2. Article 15 du règlement n° 17

Aux termes de l'article 15 paragraphe 1 point c) du règle­
ment n0 17, la Commission peut, par voie de décision,
infliger aux entreprises des amendes d'un montant de 100
à 5 000 unités de compte lorsque, de propos délibéré ou
par négligence, elles ne se soumettent pas aux vérifica­
tions ordonnées par voie de décision prise en application
de l'article 14 paragraphe 3 .

CSM ne s'est pas soumise, au sens de ladite disposition, à
la vérification ordonnée par la Commission par décision
du 6 décembre 1990, en empêchant, comme il a été
indiqué ci-dessus, les agents mandatés par la Commission
pour la vérification de prendre copie des documents
mentionnés à l'annexe 1 .

La Commission estime qu'il y a lieu de ce fait d'infliger
une amende à CSM. Pour déterminer le montant de cette
amende, elle tient compte de ce que CSM a, de sa propre
initiative, accepté le deuxième jour de la vérification de
donner copie aux agents de la Commission des quatre
documents qui sont mentionnés dans l'annexe 2. La
Commission a donc considéré que, sur ce point, l'infrac­
tion à l'article 14 du règlement n0 17 avait été commise
par négligence. En outre, il n'est pas contesté que, pour le
reste, CSM a coopéré à la vérification . D'autre part, CSM
s'est opposée volontairement à la prise de copie des autres
documents et elle n'a accepté celle-ci que sous la menace
d'une astreinte. Même si CSM a fait erreur sur le contenu

n° 310-0933000-43,
Banque Bruxelles Lambert,
agence européenne,
rond-point Schuman 5,
B- 1 040 Bruxelles.

À compter de l'expiration du délai de paiement susmen­
tionné, l'amende porte de plein droit un intérêt dont le
taux correspond au taux d'intérêt, majoré de 3,5 points de
pourcentage, appliqué par le Fonds européen de coopéra­
tion monétaire à ses opérations en écus le premier jour
ouvrable du mois au cours duquel la présente décision est
arrêtée, soit 14,25 %.

Article 4

CSM NV
Nienoord 13
NL-1112 XE Diemen

est destinataire de la présente décision.

Fait a Bruxelles, le 7 octobre 1992.

Par la Commission

Léon BRITTAN

Vice-président

(') JO n0 L 379 du 31 . 12. 1982, p. 1 .
(2) Recueil 1987, p. 1549.
(3) Recueil 1987, p. 4367.
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